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Abstract

Ce papier cherche à analyser l’impact de la redynamisation de la CEPGL sur l’économie de la R.D

Congo. Il ressort des analyses qu’à court terme, l’intégration de la CEPGL a un impact négligeable

sur l’économie congolaise voire un impact négatif, mais cet impact n’est pas le même lorsqu’on

observe les différents agrégats macroéconomiques dans le temps. il a été démontré que le secteur

clé de cette économie est le secteur ”services marchands”. Après le choc, on remarque que la

branche ”agriculture ” subit une détérioration sur tous les plans. Cette perte enregistrée au sein de

la branche ”agriculture ” a des effets sur la croissance économique, sur l’emploi, sur le prix et sur

d’autres branches de l’économie qui tombent en détérioration. Il en est de même pour le revenu

de l’Etat qui subit une variation à la baisse. Les branches les plus touchées sont celles qui sont

de plus en plus en relation avec le reste du monde notamment l’industrie, les services marchands

et Extractions. Les branches de l’industrie et de l’extraction observent une dégradation de leurs

principales variables de la production. Les implications se font sentir sur le bien-être des ménages

qui s’est amélioré.

JEL classification: C68, F530, O110.
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1 Introduction

L’importance de la coopération et de l’intégration économique régionale pour accélérer et renforcer

la croissance économique, le développement économique et social est reconnue depuis longtemps

par les décideurs africains. L’unité, la coopération et l’intégration de l’Afrique ont été de tout

temps, des objectifs pour des nombreux responsables africains comme Georges Patmore, W.E.B.

Dubois ou Marcus Garvey, ainsi que pour des nationnalistes comme Kwane Nkrumah qui, dans

son livre ”Africa must unite”, préconisait déjà l’unité africaine. Cet objectif d’intégration est donc

profondément ancré dans l’histoire de l’Afrique, même si, comme dans d’autres régions, la priorité

a été initialement de s’assurer un poids et une autorité accrus sur la scène internationale. Mais au

fur et à mesure que la mondialisation et l’interdépendance se sont imposées aux pays de la région

(Afrique), avec le risque d’une marginalisation du continent africain, cet objectif d’intégration est

devenu prioritaire.

En plus des motivations économiques, l’aspiration politique à une identité, une unité et une

cohésion continentales ont également influencé les premiers efforts d’intégration régionale en Afrique

central en particulier. La poursuite de ces idéaux découle principalement de la volonté de développe-

ment pour ces pays et de devenir un interlocuteur à part entière dans le débat mondial, l’intégration

apparait comme la seule voie crédible.

Comme le souligne Sid Ahmed, l’intégration renforce le pouvoir de négociation des pays concerné

et les positionne comme des acteurs crédibles dans les champs économiques mondiaux. Elle permet

le renforcement du pouvoir de négociation des pays concernés à un moment où la régionalité des

échanges mondiaux devient de plus en plus une réalité.

Cette théorie de l’intégration assure la participation à l’économie mondiale un rôle prépondérant

dans la promotion de la convergence économique entre les régions pauvres et les régions riches qui

sont en intégration.

C’est pourquoi, en vue de tirer parti de ces avantages de l’intégration, les pays africains se sont

lancés avec enthousiasme, durant les années soixante et jusqu’au milieu des années quatre vingts,

dans la création d’une série d’organisations régionales et sous-régionales. La création d’organisations

sous-régionales comme la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL), la Com-

munauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC), la tentative de l’Union Douanière

des Etats de l’Afrique Centrale (UDAC) et la Zone commune d’échanges Préférentiels atteste la

détermination des Etats de l’Afrique centrale d’oeuvrer ensemble et de s’engager dans la voie d’une
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véritable intégration économique. L’intégration s’impose pour des raisons économiques, elle sera

vue dans ce cas comme une stratégie de croissance et développement1.

En effet, depuis sa création en 1976 jusqu’en 1996, la Communauté Economique des Pays des

Grands Lacs (CEPGL) a fonctionné comme une union douanière. Les principes de base de la

CEPGL étaient proches de ceux du Benelux et des Communautés européennes de l’époque : li-

bre circulation, droit d’établissement, pas de droits de douane entre les états membres, politique

douanière commune, incitation au développement d’infrastructures communes, rapprochement et

harmonisation des politiques économiques, sociales et agricoles, statistiques communes, office com-

mun de commercialisation de certains produit afin de faciliter et de promouvoir le commerce entre

ses Etats membres, dans le cadre de l’intégration de la région. Mais cette Communauté Economique

Régionale connaitra un dysfonctionnement à partir de 1996 faute des crises politiques qui en-

vahissent la région à l’époque.

Il fallait attendre l’an 2004 à Dar-es-Salam pour que la conférence des présidents de trois pays

membres de cette organisation régionale puisse tabler sur les problèmes de la communauté pour

assurer sa redynamisation et discuter des accords sur le démentiellement tarifaire en ce qui concerne

le commerce entre les pays membres2. En vertu des accords portant création de la CEPGL, les

Etats membres libéralisent le commerce des biens par le biais de la suppression de 100% des taxes à

l’importation et d’autres obstacles non tarifaires pour les produits en provenance de la sous-région.

L’origine de cette étude trouve son fondement dans une litanie d’études économiques qui ont

montré que les pays en développement profiteraient davantage d’une ouverture de l’accès aux

marchés d’exportation et d’une reforme de leurs politiques commerciales que d’un accroissement

de l’aide. On peut raisonnablement admettre que, la théorie classique de l’intégration développée

à partir des travaux de Viner (1950) montre que le tarif extérieur commun engendre deux effets:

un effet de détournement des échanges au détriment des non membres de l’union et un effet de

création, voire de développement des échanges au bénéfice des membres de l’union.

La Tableau 1 montre l’évolution des indicateurs démographiques des pays membres de la CEPGL

pendant la période allant de 1980 à 2005. Ce tableau indique que parmi les trois pays membres de

la CEPGL, la R.D Congo qui est le géant en terme de sa superficie et de sa population. Il sied de

remarquer que le Rwanda est le pays de la CEPGL où la densité est très forte (troisième sur le plan

africain), suivi du Burundi qui occupe la quatrième position sur le plan densité. begintable[ht]

1Sid Hamed. A (1992)
2La RD. Congo, le Rwanda et le Burundi
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Figure 1: Commerce intra-communautaire en % du commerce regional

Source: CURDES

Table 1. Démographie de la CEPGL en 2005

Indicateurs démographiques

Pays Superficie (km2) Population densité

R.D Congo 2.345.476 53.625.000 278

Rwanda 26.344 7.313.000 23

Burundi 27.834 6.224.000 224

Source: CURDES

La Figure1 et la Figure2 représentent la situation du commerce des pays de la CEPL avec les autres

CER comme le COMESA , la SADC et la CEEAC en 2005, En effet, il ressort de cette représentation

graphique que la SADC occupe 74,9% dans le commerce avec les trois autres CER, Elle est suivie par le

COMESA(49,9%), la CEPGL(29%) et en fin par la CEEAC (25,4%).

L’évolution du produit intérieur brut des différents pays membres de la sous-région CEPGL pendant

la période allant de 1980 à 2005 est donnée par la Figure3. Celle-ci montre que le PIB de la R.D Congo

décroit avec le temps à partir des années 80 de façon presque exponentielle. En effet le PIB de la R.D Congo

décroit par rapport à son niveau initial qui est celui de 1980 et il en est de même pour les deux autres pays

membres de la CEPGL(le Rwanda et le Burundi). D’où, cette décroissance du PIB en tant qu’indicateur de

performance économique peut contribuer à l’explication de l’aggravation du phénomène de pauvreté dans

ces pays de la sous-région de la CEPGL. Dans son analyse, Vner montre qu’une réduction des tarifs avec les

partenaires commerciaux améliore le bien-être tandis qu’une réduction des tarifs affectant seulement les Etats
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Figure 2: Commerce intra-communautaire en % des exportations de la CPGL

Source: CURDES

Figure 3: PIB par habitant dans les pays de la CPGL

Source: CURDES
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membres d’une zone préférentielle peut réduire le bien-être. La raison est qu’en plus de créer le commerce, un

tel changement de tarif tendra également à le détourner, probablement entrainant le remplacement de l’offre

d’importation à prix réduit par les importations à coût élevé pour les pays partenaires dont les exportations

tirent bénéfice de l’accès préférentiel du marché régional.

Par ailleurs, M. Kassé (1991) dans son analyse sur l’intégration en Afrique de l’Ouest s’interroge sur

les aptitudes de l’intégration dans la création des complémentarités des productions et une interdépendance

véritable afin d’éviter la juxtaposition des structures. Dans son modèle d’équilibre partiel, J. E. Meade

(1955) montre que la similitude des économies partenaires de l’union douanière, si elle se combine avec la

complémentarité potentielle, représente la meilleure disposition à l’union.

Michaely va plus loin encore car il montre l’importance de la complémentarité dans l’intégration régionale

en élaborant un indice de complémentarité commerciale. L’indice est défini comme l’écart des structures

d’exportation et d’importation de deux pays ou groupes de pays (voir Ph. Hugon, 2001, p.66). Ainsi, dans

la littérature économique, la question des complémentarités revêt une importance particulière.

Notre étude s’inscrit dans l’analyse des effets attendus de l’intégration de la CEPGL sur l’économie de

la R.D.C par un modèle d’équilibre général calculable et place l’analyse des effets statiques, c’est-à-dire les

effets de création et de détournement de commerce, au centre de l’analyse, en recourant à la modélisation en

équilibre général calculable. Elle a pour objet est d’évaluer les implications de l’intégration économique de la

CEPGL sur l’économie de la R.D Congo, en mettant en exergue l’analyse des effets statiques et le bien-être

afin de formuler les recommandations quant aux reformes et aux politiques de coopération régionale.

Dans ce travail, nous nous proposons d’apporter des éléments de réponse aux questions suivantes: Quel

est l’impact de la CEPGL sur l’économie congolaise, à la suite d’une réduction de 75% ou de 100% des droits

de douane à l’importation sur les produits de la région ? Quels sont les effets attendus de cette intégration

économique sur la création de commerce et le bien-être des ménages congolais ?

2 Analyse de l’économie congolaise en 2005

L’économie de la R.D Congo de l’an 2005 sera présentée à travers le tableau des ressources et des emplois

(TRE)3 communément appelé Tableau Entrées- Sorties (TES) et le tableau des comptes économiques intégrés

(TCEI)4, le Tableau de la distribution des inputs (TDI), Tableau de distribution des outputs. Le TES et

le TCEI seront à la base de la construction de la matrice de la comptabilité sociale(MCS) de la R.D Congo

pour l’année 2005.
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Figure 4: TES de la RDC-2005

2.1 Nature des liens intersectoriels de l’économie congolaise

Pour analyser l’interdépendance intersectorielle de production, nous avons calculé la matrice des coefficients

techniques notée A à partir de la matrice des transactions se trouvant dans le TES. La lecture de la matrice

Figure 5: Matrice des coefficients techniques

des transactions, montre que : chaque branche de l’économie congolaise n’a utilisé qu’une part négligeable

3Hubert H.V.GBOSSA, les travaux de comptabilité Nationale: séminaire de présentation des résultats des comptes
nationaux selon le SCN93, Kinshasa, 2008, p. 20

4idem
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de ses produits dans son propre processus de production (voir éléments diagonaux de la matrice des trans-

actions). Rare est le cas de quelques branches qui ont utilisé plus de 20% de leur propre production comme

consommation intermédiaire, Par exemple, en regardant la matrice des coefficients techniques ci-dessus, on

trouve que la branche ”Transport et télécom” a utilisé autour de 15% de sa production pour sa propre

consommation intermédiaire. D’une manière générale, les branches de l’économie congolaise sont faiblement

inter liées entre elles.

Aucune branche ne consomme plus que ce qu’elle a produit comme output pouvant être utilisée comme

produits intermédiaires par d’autres branches de l’économie. La somme des éléments de chaque colonne de la

matrice a montré que l’existence d’une branche ”catastrophe nationale” est exclu, Une branche de l’économie

est dite ”catastrophe nationale” lorsque la somme des éléments de la colonne de la matrice A des coefficients

techniques de cette branche est supérieure ou égal à 1, En analysant la matrice A, on remarque qu’aucune

branche n’est ”catastrophe nationale”, Ce qui signifie que la production de chaque branche permet à la fois

d’assurer les achats intermédiaires et la rémunération des facteurs primaires.

2.2 Identification du secteur clé de l’économie congolaise

En sommant les éléments de chaque colonne du multiplicateur matriciel de Leontief (Table 6), ladite somme

nous conduit à la conclusion selon laquelle, c’est la branche ” services marchands ” qui est le secteur clé

de l’économie congolaise durant l’année 2005 suivie de la branche ”Transport et Télécom” qui à son tour

est suivie de la ”construction”. Cette situation peut s’expliquer par l’agonie presque totale des secteurs

productifs (par exemple : l’agriculture, pèche et Industrie) de l’économie laissant place au développement

du secteur informel qui est alimenté par les institutions de micro finance et le non financement des secteurs

agricole et industriel par l’Etat. Cet état des choses montre qu’en dépit de quasi absence du financement du

secteur agricole, le secteur de transport constitue l’un de secteurs clés de l’économie congolaise. La branche

” industries ” a une faible somme, ce qui justifie la faiblesse du financement de la branche ” extraction ” qui

dépend directement de la branche ” industrie ” qui pourtant n’est pas un secteur clé dans le cas du TES de

2005. On remarque que l’administration publique est le quatrième secteur ayant une grande somme après

les trois secteurs ci-haut cités. Cette situation s’explique par le fait que l’administration publique de la RDC

consomme plus que ce qu’elle produit et pourtant les secteurs clés de l’économie sont malades et ne peuvent

pas sans le secours du financement de l’Etat.

2.3 Catégorisation des branches de l’économie congolaise selon le critère de

Chenery et Watanabe

Selon Chenery et Watanabe, les indices Uj et Wj permettent de classer ou de catégoriser les branches

d’une économie d’après différentes catégories. Uj et Wj indiquent respectivement le pourcentage de la

production totale que chaque secteur productif consacre à l’achat de biens intermédiaires (liaison en amont

ou ” backfoward linkage ”) et le pourcentage de la production du secteur i que chaque secteur productif i

vend comme consommation intermédiaire aux autres branches(liaison en aval ou ” forward linkage ”). Le
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Figure 6: Matrice des coefficients techniques

tableau ?? ci-dessous, nous permet de catégoriser les branches de l’économie congolaise selon la répartition

de Chenery et Watanabe. beginfigure[htb!]

Les résultats de la matrice A des coefficients techniques et de la matrice de Leontief, nous conduit à des

observations suivantes : On remarque que les coefficients d’intégration en amont et en aval des différents

secteurs de l’économie de la RDC varient entre 0 et 1,2.

2.4 Distribution des inputs

Les inputs primaires ou facteurs primaires sont les biens et services consommés par les branches d’activités.

En se référant au TES, ces facteurs sont constitués des éléments suivants : les consommations intermédiaires
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et les inputs primaires (EBE, Taxes indirectes,, qui constituent la valeur ajoutée(VA). Le Tableau 7 montre

Figure 7: Distribution des inputs

que l’ensemble de branches de l’économie congolaise utilise en moyenne les inputs d’un montant approximatif

de 1071609 (en millions de FC). Au minimum, chaque branche a utilisé 88345 FC(en millions de FC) pour

l’achat des inputs et au maximum 4220910 millions de FC.

2.5 Matrice de comptabilité sociale RDC-2005

La MCS est la base de données des modèles d’équilibre général calculable. Généralement, elle est sous la

forme d’une matrice carrée, qui trace les flux des échanges entres les agents économiques. Elle est fondée

sur l’équilibre entre les emplois (en colonnes) et les ressources (en lignes) au niveau de chaque compte, mais

également au niveau de l’ensemble de comptes. La MCS d’une petite économie ouverte au reste du monde

possède cinq types de comptes : le compte des activités, le compte des produits, les comptes des facteurs,

les comptes des institutions, le compte d’épargne investissement.

2.6 Matrice de comptabilité sociale RDC-2005

La structure de la matrice de comptabilité sociale comporte quatre branches d’activités que sont l’Agriculture

(Agriculture, élevage et pêche ; Sylviculture, Exploitations forestière et Services connexes), l’Industrie (Ex-

traction ; Industrie alimentaire, Boisson et Tabac ; Industrie d’Habillement, Textile et Cuir ; Industrie du

Bois ; Industries chimiques ; Industrie des produits minéraux non métalliques ; Autres industries ; électricité,

Gaz, Vapeur et Eau ; Construction et Travaux publics), les Services marchands (Commerce ; Restauration
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et hôtel ; Transport, Entrepôts et Télécommunication ; Education et Santé ; Banques et Assurances ; Autres

services marchands ; Production des services domestiques ; Services d’intermédiation financière indirectement

mesurés) et les Services non marchands comprenant la production collective des Administrations Publiques.

Hormis l’Etat et le reste du monde, les unités institutionnelles intégrées à la matrice sont les ménages publics

et les autres ménages regroupant les ménages privés formels et informels, et les ménages chômeurs ou inactif.

3 Modèle

Le modèle utilisé dans ce travail est un modèle d’équilibre général calculable adapté de celui de Bernard

DECALUWE et alii (2001) et il a comme base la MCS ci-haut présentée. Les points distinctifs marquant

des deux modèles résident dans le bloque du commerce extérieur. Partant de la fonction de demande des

importations, nous modélisons les deux composantes des importations à savoir celles en provenance de la

CEPGL et celles en provenance du reste du monde. Tous les agents ou institutions sont reliés par de relation,

défini ici par les formes fonctionnelles. Où celles-ci se définissent comme étant des relations mathématiques

qui décrivent les différentes relations technologiques et comportementales propres aux producteurs, aux

consommateurs ou à d’autres agents économiques comme l’état ou le reste du monde

La plupart des équations du modèle ont des fondements microéconomiques rigoureux fournis par la théorie

néoclassique de l’équilibre général et spécifiant comment les quantités demandées et offertes répondent aux

variations de prix sur chaque marché. Par ailleurs, les comportements des agents ne peuvent aller à l’encontre

du cadre macroéconomique sous-jacent (équilibre investissement-épargne, contrainte budgétaire de l’état, et

contrainte extérieure) de sorte que la conceptualisation du fonctionnement de l’économie permet également

une analyse macroéconomique rigoureuse.

3.1 Dimensionnement et schématisation du modèle

Un MEGC devrait tenir compte de chacune des composantes et processus de celle-ci, et notamment, de-

vrait pouvoir représenter toutes les activités productives et tous les consommateurs. Devant la complexité

ou même l’impossibilité d’une telle tâche d’un point de vue pratique, il est nécessaire de procéder à des re-

groupements sous forme de classification, pour les mêmes exemples, de secteurs de production ou de catégories

de consommateurs. Le schéma représenté en supra traduit la photographie de l’économie de la République

Démocratique du Congo en 2005. Le modèle comporte cinq types d’institutions à savoir les ménages, les

entreprises, les institutions sans but lucratives(ISBL), les Administrations Publiques(APU) et le Reste du

monde. Dans un premier temps, les ménages reçoivent les revenus liés à l’emploi du facteur travail dont ils

sont dotés et ce qui s’explique par la direction de la flèche allant de revenu total des facteurs de production

à ménages. Ce revenu est complété par des transferts en provenance du reste du monde(RDM), les revenus

du facteur capital vers les ménages, des entreprises, de l’Etat (transferts sociaux), transferts en provenance

des ISBL, et entre eux sous forme des cotisations.
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Figure 8: Relations inter institutionnelles de l’économie de la R.D Congo

Pour ce qui est des entreprises, leurs revenus est constitués par les revenus du capital vers les sociétés,

cotisations sociales vers les sociétés, transferts entres elles, transferts en provenance des APU, transferts en

provenance des reste du monde. Après avoir effectué des transferts vers les ménages, l’essentiel des revenus

des entreprises est distribué aux autres entreprises, ils ont payé les impôts sur les revenus des sociétés, impôts

vers les APU, les entreprises ont également épargnés et enfin, elles ont effectués les transferts vers RDM. Les

revenus des ISBL proviennent du revenu du capital payé par les revenus total des facteurs de production

et les transferts en provenance des APU. Elles ont distribué le total leurs revenus d’une part en payant les

transferts sociaux vers les ménages et d’autre part elles ont dépensé en consommation finale dans le marché

des biens et services.
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Le revenu du gouvernement est en grande partie constitué des impôts tels que les impôts sur les revenus

des ménages, impôts sur les revenus des sociétés, des dividendes reçus, impôts sur les importations et expor-

tations, les subventions qui est un impôt négatif, impôts sur les importations en provenance de la CEPGL,

des autres pays et le reste du monde. Pour ce qui est de ces dépenses, les APU ont distribués ses dépenses

en transferts sociaux et prestations sociale vers les ménages, les transferts effectués vers les entreprises, vers

les ISBL, les APU ont consommés les biens et services sur le marché domestique, les APU ont épargné, ils

ont effectués les transferts vers les reste du monde.

La seule source de revenu de la CEPGL provient du marché domestique, celle-ci transfert aux RDM. Le

marché domestique fourni sa production aux autres pays tandis que les autres pays dépensent le tout vers le

RDM. Le revenu de RDM à son tour est constitué par le travail des expatriés, des transferts des ménages,

des sociétés dans le cas multinationales, les APU, et enfin les transferts en provenance de la CEPGL. Ce

dernier a ventilé ses dépenses en effectuant des transferts vers les ménages, les sociétés, paiement du facteur

travail, transferts sous forme des dons vers les APU, ils ont consommé les produits d’exportation et enfin ils

épargné.

3.2 Structure générale du modèle

A la différence de EXTER 2, notre modèle, comprend : cinq branches d’activité (Agriculture, Extraction,

Industrie, SM et APU) ; trois facteurs de production (travail et capital ; ce dernier est un facteur composite

constitué de terre et capital proprement dit) ; cinq agent (ménages, sociétés, ISBL, Etat et RDM). En

plus, le compte RDM a été éclaté pour ressortir le compte des importations qui, à son tour, a été éclaté

en importations originaires des pays membres de la CEPGL et importations originaires des autres pays.

Les avancées consistent en ce que notre modèle compte plus de branches d’activité (5 contre 4) et le même

nombre d’agents (5 contre 5). Elles consistent aussi en l’éclatement du RDM telle que présentée ci-dessus.

En ce qui concerne les facteurs de production, les deux ont été retenus.

3.3 Equations du modèle

Le modèle utilisé dans ce travail est, quant à lui, présenté en 6 bloc d’équations, à savoir : la production,

les revenus-épargne incluant ceux des ménages, entreprises et de l’Etat, le commerce extérieur, la demande

finale intérieure et les conditions d’équilibre.

4 Simulations et résultats

Il est question d’examiner les effets probables attendus de l’adhésion de la R.D Congo à la CEPGL tant sur

la structure et le volume des échanges (création de commerce), que sur le bien-être des ménages congolais.
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Ladite analyse passe par l’établissement du plan des simulations ou choix des scénarii en suite l’interprétation

des résultats.

En vertu du plan de la CEPGL, les principes de base étaient : libre circulation, droit d’établissement, pas

de droits de douane entre les états membres, politique douanière commune. Les Etats membres libéralisent

le commerce des biens par le biais de la suppression totale (100%) des taxes à l’importation et d’autres

obstacles non tarifaires. Nous maintenons la suppression de 100% des droits de douane tout en étudiant

aussi l’impact d’une suppression éventuelle de 75% des droits de douane sur l’économie congolaise.

Nous avons retenu deux simulations dans le cadre de ce travail : elles consistent à analyser les implications

d’une suppression de 75% des droits de douane sur les importations des produits et en fin celle de 100%

sur les mêmes importations. Les règles de bouclage sont essentielles car elles déterminent la manière dont

l’économie va s’ajuster à la suite d’un choc exogène quelconque. Par rapport à notre simulation, nous avons

choisit le bouclage Keynésien.

Les figures 11 et 20 en annexes résument l’essentiel des résultats des simulations portant sur une réduction

de 75% et 100% du taux de droit de douane à l’importation des produits. Nous présentons l’interprétation

des résultats des simulations dans les lignes qui suivent.

4.1 Impact sur l’équilibre macroéconomique

La suppression de 75% du taux de droit de douane sur les produits, au sein de la zone CEPGL, a eu comme

conséquence : l’augmentation en valeur des importations dans le secteur industriel de 0,144% alors que

les exportations augmentent dans l’ensemble de 0,076%. Cette variation à la hausse des exportations est

nécessaire pour le financement des importations futures. Ce choc provoque aussi, une diminution de la

consommation privée de 0,011% (Figure 12).

En ce qui concerne la mesure de la suppression de 100% du taux de droit de douane sur les produits, au

sein de la CEPGL, a eu comme conséquence, l’augmentation des importations en provenance de la CEPGL

de 11,398% et une amélioration des exportations de 5,64%.Il en est de même pour la consommation privée

qui subit une détérioration de 0,854% suite à ce choc (Figure 11).

4.2 Impact surle compte courant de la balance des paiements

Pour ce qui concerne, le démantèlement de 75%, il sied de constater que ce choc a causé une amélioration

des importations de 0,144% et la détérioration du taux de change de 9,777% (Tableau 3.2b) provoque une

hausse des exportations de 0,076% (tableau 3.2b) . Le revenu du travail versé au reste du monde a subi une

hausse de 0,019% et les transferts reçus de 8,713% pour les ménages mais les transferts de ces derniers vers

le reste du monde sont restés fixes (Figure 14 en annexes).
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Pour le scénario de 100% des droits de douane, on remarque que les importations en valeur ont subi une

hausse de 11,39% (tableau 3.1a) et la hausse en volume des exportations de 5,64% ont eu comme conséquence

la détérioration du taux de change de 7,845% (tableau 3.2a).Le revenu du travail versé au reste du monde

s’améliore de 1,41% et les transferts reçus du reste du monde ont subi une amélioration à la hausse de 6,586%

pour les ménages. Par conséquent, les transferts des ménages vers le reste du monde sont restés fixes (Figure

13 en annexes).

4.3 Effets sur le compte courant de l’Etat

La suppression de 75% de droits de douane provoque: la diminution de l’épargne publique de 0,608%.Cette

diminution des droits de douane a contribué à la détérioration des recettes publiques (-0,199%) (Tableau

3.3b). Il en est de même pour les impôts directs des entreprises (-0,026%) et des impôts indirects dans les

branches productives qui sont en baisse. (Figure 15)

Par contre, une suppression de 100% des droits de douane à l’importation provoque une baisse des recettes

de l’Etat de 15,969% (tableau 3.3a). Cette baisse est due à la détérioration des impôts directs des entreprises

de 1,964%, de la variation à la baisse des impôts indirects dans les branches productives de l’économie, soit

une diminution des impôts indirects intérieurs de 1,814%, 2,499%, 2,352% et 1,463% respectivement pour

les branches : agriculture, extraction, industries et services marchands. Les droits de douane à l’importation

diminuent de 0,036%, 0,041%, 0,246% respectivement pour les branches : agriculture, extraction et industries

(tableau 3.3a). Les dépenses publiques étant supposées fixes, cette détérioration des recettes joue un rôle

dépressif sur l’offre d’épargne à travers le creusement du déficit public (-48,808%) (Figure 16 en annexes).

4.4 Impact sur la production et l’emploi

En ce qui concerne les effets sur la production après suppression de 75% des droits de douane à l’importation,

il sied de remarquer deux effets; à savoir : un effet positif et un effet négatif. L’effet positif se manifeste

dans la production et la valeur ajoutée de la branche ” extraction ” et celle de la branche ” APU ” qui

enregistrent respectivement une amélioration de 0,102% et de 0,001% tan disque les branches ” industries ”

et ” services marchands ” subissent respectivement, une détérioration de 0,043% et de 0,001%. Le choc n’a

aucun effet sur la branche ” agriculture ” à l’exception de la demande d’emploi qui se détériore de 0,022%.

En analysant les effets sur la demande d’emploi, on constate : un effet positif sur les branches ” extraction

” et ” APU ” respectivement de 0,087% et de 0,005% et un effet négatif sur les branches ”industrie ” et ”

services marchands ” respectivement de 0,064% et de 0,030%.

Pour ce qui concerne la production, nous remarquons, pour une suppression des droits de douane à 100%,

qu’il y a un accroissement en volume du niveau d’activité pour le secteur d’Extraction (7,594%) et une baisse

d’activités dans deux secteurs : -3,185% pour le secteur industriel et -0,847% pour les services marchands.

(Tableau 3.4a). Cet état des choses conduit à un accroissement de la demande de main d’oeuvre dans le
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secteur d’extraction de 6,475% et à une baisse de celle-ci dans les secteurs : agriculture (-1,545%), Industrie

(-4,603%) et services marchands (-2,184%).

4.5 Impact sur la croissance du PIB réel et autres agrégats

Ici, il s’agit d’analyser les effets du choc sur le taux de croissance du PIB et des autres agrégats. En ce qui

concerne le taux de croissance du PIB réel au coût des facteurs, elle enregistre une augmentation de 0,007%

pour le scénario de la suppression des droits de douane à 75%. Quant aux autres agrégats notamment la

consommation des ménages, ils ont subis une amélioration (Figure 18 en annexes).

Pour une suppression de la totalité (100%) des droits de douane, nous remarquons que le taux de

croissance du PIB réel subit une 0.526%. Il en de même pour les autres agrégats comme la consommation

privée qui subit un accroissement. La consommation des ISBL n’a subi aucune modification suite à ce choc.

Quant au volume de l’investissement, il a enregistré une détérioration dans les secteurs : -0,308% pour le

secteur agricole et -1,522% pour les services marchands mais aussi un accroissement à la hausse dans le

secteur Industrie (2,267%) (Figure 19 en annexes).

4.6 Impact sur les entreprises

Il s’agit de voir les implications de la suppression des droits de douanes sur la situation des entreprises de la

R.D. Congo.

Pour ce qui concerne la suppression des droits de douane de 75%, nous remarquons que la demande

globale des ménages diminue de 0,011% et que la demande d’investissement totale diminue de 0,027% ; cette

situation se répercute sur le revenu des firmes ainsi que sur leurs épargnes qui subissent respectivement une

détérioration de 0,026% et de 0,128%. La suppression totale (100%) des droits de douane à l’importation

dans la CEPGL, on remarque que le revenu des entreprises baisse de 1,964% ce qui peut s’expliquer par la

baisse des prix des biens et services sur le marche et par la baisse de l’investissement de l’entreprise. Il en

est de même pour l’épargne des entreprises (-9,611%) qui se détériore suite à la di munition du revenu des

ces entreprises.

4.7 Impact sur les revenus et l’épargne des ménages

Nous remarquons que pour une suppression des droits de douane de 75%, que le revenu des ménages s’améliore

de 0,006% tandis que son épargne augmente de 0,006%.(tableau 3.9a). Il en est de même pour le niveau de

consommation des ménages qui n’a pas baissé pour dans l’ensemble, excepter pour les produits des APU.
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Figure 9: Effets les entreprises sim 100%

Figure 10: Effets les entreprises sim 75%

Le choc de suppression de 100% des droits de douane a un effet positif sur la situation des ménages.

Le revenu des ménages augmentent de 0,466%. L’augmentation du revenu des ménages provoque une aug-

mentation de l’épargne des ménages de 0,466%.(tableau 3.9a)à la suite de la hausse de la production totale

en volume (tableau 3.4a).Cependant, cette hausse des revenus est compensée par une baisse des prix à

la consommation pour maintenir le pouvoir d’achat des ménages. Ainsi, on remarque que le niveau de

consommation n’a pas baissé dans l’ensemble, sauf pour les produits Industriels et les services marchands.

5 Renseignements du modèle

Après avoir interprété les différents résultats issus de différentes simulations faites dans le cadre de ce travail,

il s’agit maintenant d’en tire des enseignements. Les résultats de l’étude montre que la CEPGL aura une

incidence modeste sur les flux d’échanges de la RDC, et créera davantage de courants d’échanges (création de

commerce) qu’elle n’en détournera. En effet, la redinamisation de cette CER augmente les exportations con-

golaises, à destination des pays de la région, à concurrence de 0,076% à 0,644% selon que le démentiellement

tarifaire est soit de 75% ou de 100%.

Par ailleurs, les importations intra-CEPGL augmentent de 0,144% et de 11,398% selon qu’il s’agit d’une

suppression des droits de douane de 100% ou de 75%.L’épargne publique baisse de 48,808% et de 0,608%

pour une suppression de 75% pour une suppression totale des droits de douane.
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En ce qui concerne les effets de la CEPGL sur l’activité économique de la RDC, ils sont positifs puisque le

PIB réel progresse de 0,007% pour un démantèlement de 75% et de 0,526% pour celui de 100%. Les secteurs

d’activités en bénéficient d’une manière ou d’une autre. En plus de la croissance du PIB, on remarque que

la production totale en volume, bien que négligeable, augmente dans certains secteur comme le secteur ”

Extraction ” ce qui correspond à une réduction du chômage dans ce secteur de 0,087% pour la suppression de

75% des droits de douane et de 6,47% pour une suppression des droits de douane de 100%.Mais, le chômage

augmente dans d’autres secteurs d’activités( Tableaux 3.7a et 3.7b).Cependant, en dépit des améliorations

des certains agrégats macroéconomiques, il sied de remarquer que la perte des recettes des taxes sur les

importations est importante et se situe autour de 15,969% pour une suppression des droits de douane

de100% et 0,199% pour celui de 75% tandis que le déficit public progresse de 9,777%.

Le niveau des prix à la consommation sont en baisse, ce qui provoque une augmentation de la demande

des produits par les ménages à travers les différents secteurs d’activités. Le revenu et l’épargne des ménages

sont à la hausse vu ce qui précède d’une part et l’amélioration du taux de salaire et des transferts reçus du

Reste du monde par lesdits ménages. (Voir les tableaux 3.12a, 3.12b, 3.10a, 3.10b, 3.8a et 3.8b). Le niveau

de bien-être des ménages déterminé parles revenus perçus, le prix à la consommation et la composition de

leur panier de consommation, s’est amélioré de 0,026% en considérant une suppression des droits de douane

de 75% et de 1,945% en considérant une suppression des droits de douane de 100%.

Nous remarquons dans l’ensemble que les résultats du modèle utilisé pour analyser l’impact de la CEPGL

sur l’économie congolaise, paraissent être concordants avec la réalité économique de la région des Grands

Lacs bien que les effets obtenus semblent être modestes, notamment en ce qui concerne les effets sur les

échanges commerciaux et sur le bien-être.

6 Conclusion

Il a été question dans ce travail de voir l’impact de l’intégration des pays de la Communauté Economique des

Grands Lacs (CEPGL) sur l’économie de la République Démocratique du Congo avec un accent particulier

sur la création du commerce et le bien-être.

L’objectif de cette étude était d’évaluer les implications de l’intégration économique de la CEPGL sur

l’économie de la R.D Congo, en mettant en exergue l’analyse des effets statiques et le bien-être afin de

formuler les recommandations quant aux reformes et aux politiques de coopération régionale.

Ainsi, ces résultats ont confirmé nos hypothèses de recherche. Mais, il sied de remarquer qu’à court

terme, l’intégration de la CEPGL pourrait avoir un impact négligeable sur l’économie congolaise voire un

impact négatif, mais cet impact n’est pas le même lorsqu’on observe les différents agrégats macroéconomiques

dans le temps.

Dans le chapitre portant sur l’analyse de l’économie congolaise, il a été démontré que le secteur clé de

cette économie est le secteur ” services marchands ”. Après le choc, on remarque que la branche ” agriculture
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” subit une détérioration sur tous les plans. Cette perte enregistrée au sein de la branche ” agriculture ” a

des effets sur la croissance économique, sur l’emploi, sur le prix et sur d’autres branches de l’économie qui

tombent en détérioration. Il en est de même pour le revenu de l’Etat qui subit une variation à la baisse.

Il ressort de ce qui précède que les branches les plus touchées sont celles qui sont de plus en plus en

relation avec le reste du monde notamment l’industrie, les services marchands et Extractions. Les branches

de l’industrie et de l’extraction observent une dégradation de leurs principales variables de la production.

Etant donné que les industries ont un effet non négligeable sur les services marchands qui constituent

d’ailleurs le secteur clé de l’économie congolaise. Le choc dans le secteur extérieur s’est fait sentir sur

l’ensemble des activités productives et en propageant ses effets sur les prix.

De ce fait, la situation de l’emploi s’améliore dans les branches ” extraction ” et ” APU ” et se détériore

dans les branches ” industrie ” et ” services marchands ”.la dégradation de l’emploi dans les branches ”

industrie ” et ” services marchands ” provoque une baisse des prix à la consommation du bien composite

suite à la baisse des taux des taxes à l’importation. Les implications se font sentir sur le bien-être des

ménages qui s’est amélioré. Sans avoir eu prétention de traiter de toutes les questions sur la CEPGL, ce

travail en a donné un aperçu général. Il ouvre cependant plusieurs pistes de réflexion afin d’approfondir les

recherches et aboutir à des résultats beaucoup plus ciblés.
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ANNEXES

Figure 11: Effets sur l’équilibre macroéconomique sim 100%
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Figure 12: Effets sur l’équilibre macroéconomique sim 75%
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Figure 13: Effets sur les comptes de la balance des paiements sim 100%

Figure 14: Effets sur les comptes de la balance des paiements sim 75%
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Figure 15: Effets sur le compte courant de l’Etat sim 100%
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Figure 16: Effets sur le compte courant de l’Etat sim 75%
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Figure 17: Impact sur la croissance du PIB réel et autres agrégats sim 100%

Figure 18: Impact sur la croissance du PIB réel et autres agrégats sim 100%
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Figure 19: Impact sur la croissance du PIB réel et autres agrégats sim 75%

Figure 20: Impact sur la croissance du PIB réel et autres agrégats sim 75%
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